
dossier

En mars 2023, le président de la République a annoncé un plan d’action pour une gestion 
résiliente et concertée de l’eau. Des précisions sur les mesures à prendre ont ensuite été 
apportées par le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, 

a pour enjeu de préserver les ressources en eau, qualitativement et quantitativement, 



L’ambition du plan Eau est de 
réduire de 10 % les prélèvements 
d’ici à 2030 pour améliorer la 
disponibilité de la ressource, ce 

en consommation d’eau et d’autre part de 
réduire drastiquement les fuites. Le rende-
ment moyen du réseau de distribution d’eau 
potable à l’échelle nationale – 875 000 km de 
conduites desservant chaque année 26 mil-
lions d’abonnés – est évalué à 81,5 %. Les 
pertes sont estimées à un litre d’eau potable 
sur cinq, ce qui représente 937 millions de 
mètres cubes par an, soit l’équivalent de la 
consommation annuelle d’environ 18 millions 
d’habitants. À l’instar de celui établi pour 

plan de sobriété va être mis en place pour être 
appliqué dans tous les secteurs d’activité. La 
réduction des prélèvements est assortie d’ob-

d’aménagement et de gestion de l’eau (Sage) 
et les Projets de territoire pour la gestion de 

d’eau, la priorité est donnée aux 170 collecti-
vités « points noirs » présentant un taux de 

qui ont connu des tensions d’approvisionne-
ment lors des périodes de sécheresse. Pour 
y remédier, le gouvernement va débloquer 

leur gestion du patrimoine.

Les collectivités s’équipent d’outils leur per-
-

nence et rapidement, d’éventuelles pertes 
d’eau potable. Des personnes dédiées, munies 
d’un détecteur électro-acoustique et d’un 

casque d’écoute, localisent les ultrasons émis 
-

phone au niveau du sol. Cependant, la tech-
nique la plus déployée consiste à disposer 
sur les canalisations des capteurs acoustiques 

d’eau, puis à analyser le niveau sonore pour 

-

réseau au moyen de vannes pour circons-

les vannes donnent la possibilité de couper 
un réseau aux alentours de trois heures du 

rare, et de repérer des débits alors incongrus. 
De même, les volumes enregistrés par des 
débitmètres peuvent révéler des niveaux de 
consommations d’eau anormaux.

Certains gestionnaires 
ont recours maintenant 

à des drones de petite 
taille équipés de caméras 

pour détecter des fuites d’eau
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Certains gestionnaires ont recours maintenant 
à des drones de petite taille équipés de camé-

-
-

cès pour les techniciens. Leur utilisation peut 
aussi contribuer à réduire les perturbations 

-
pecter des canalisations potentiellement dété-
riorées. L’opérateur visualise en temps réel 
le cheminement du drone, ce qui lui permet, 

général du réseau. D’autres types de drones 

-
rature sont mises en évidence par la caméra 
thermique embarquée sur le drone. Un autre 
moyen original se développe, qui consiste à 

localiser les émanations.

Compétentes en matière de distribution d’eau 
potable, les communes se doivent d’établir un 
schéma des zones desservies par leur réseau 

l’évolution de la population et des ressources 
en eau disponibles. De plus, l’article L. 2224-7 
du Code général des collectivités territoriales 
oblige, depuis décembre 2022, à ce que les 

d’eau potable importants réalisent un dia-
gnostic de leurs ouvrages et équipements, 

-
rarchisées de manière à en améliorer l’état 

31 décembre 2024, ou dans les deux années 
suivant la prise de compétence à titre obli-
gatoire par la communauté de communes si 
celle-ci est intervenue après le 1er janvier 2023.

vétusté des réseaux publics d’eau potable se 
détériorant pour cause de corrosion, d’usure 

« Il faudrait 2 milliards d’euros 
plutôt que 200 millions 



-
rain, accentués par les épisodes de sécheresse, 
qui génèrent des casses. En conséquence, 
au-delà des réparations, les collectivités 
doivent programmer un remplacement des 
canalisations après avoir réalisé un état des 
lieux. Les réseaux publics présentant d’im-
portantes disparités sur le territoire natio-

d’exécution, le ou les matériaux utilisés, les 
diamètres, ainsi que les risques encourus en 
prenant en compte notamment la nature des 
sols, les contraintes mécaniques extérieures, 

Ce relevé patrimonial de leur réseau permet 
ensuite aux collectivités de donner la priorité 
aux travaux de renouvellement les plus pres-
sants. Les canalisations actuelles sont majori-

-
chlorure de vinyle (PVC) ou polyéthylène 
haute densité (PEHD) présentant une longue 
durée de vie. En revanche, les canalisations 

entre 1965 et 1970 sont très cassantes, et celles 
en PVC posées avant 1980 peuvent générer 
la présence de chlorure de vinyle monomère 
(CVM) dans l’eau, présentant potentiellement 
un risque pour la santé, ce qui n’est plus le cas 
avec le PVC récent. Les réseaux en amiante- 
ciment implantés entre 1945 et 1965 doivent 
aussi être remplacés.

Au-delà des réparations, 
les collectivités 

doivent programmer 
un remplacement 

des canalisations après avoir 
réalisé un état des lieux


